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La seance est ouverte a 11 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation entre l’lraq et le Kowei't 

Trente-cinquieme rapport du Secretaire 
general en application du paragraphe 14 
de la resolution 1284 (1999) (S/2013/357) 

Lettre datee du 12 juin 2013, adressee 
au Secretaire general par les Representants 
permanents de l’lraq et du Kowei't aupres 
de l’Organisation des Nations Unies 
(S/2013/358) 

Le President (parle en anglais ) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de l’lraq a participer a la presente 
seance. 

Au nom du Conseil, je salue la presence a la table 
du Conseil de S. E. M. Hoshyar Zebari, Ministre des 
affaires etrangeres de l’lraq. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2013/379, qui contient le texte d’un projet de resolution 
presente par l’Australie, les Etats-Unis d’Amerique, la 
Federation de Russie, la France, le Maroc et le Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2013/357, qui contient le trente- 
cinquieme rapport du Secretaire general en application 
du paragraphe 14 de la resolution 1284 (1999), et au 
document S/2013/358, qui contient une lettre datee du 
12 juin 2013, adressee au Secretaire general par les 
Representants permanents de l’lraq et du Kowei't aupres 
de l’Organisation des Nations Unies. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a 
voter sur le projet de resolution dont il est saisi. Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Australie, Azerbaijan, Chine, 
France, Guatemala, Luxembourg, Maroc, 
Pakistan, Republique de Coree, Federation 
de Russie, Rwanda, Togo, Royaume-Uni de 


Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord et Etats- 

Unis d’Amerique 

Le President {parle en anglais ) : Le resultat du 
vote est le suivant: 15 voix pour. Le projet de resolution 
est adopte a l’unanimite en tant que resolution 
2107 (2013). 

Je donne maintenant la parole a M. Zebari. 

M. Zebari (Iraq) {parle en arabe) : Qu’il me 
soit permis d’emblee, Monsieur le President, de vous 
remercier d’avoir organise cette importante seance et 
d’exprimer ma satisfaction aux pays qui se sont portes 
coauteurs de la resolution 2107 (2013) et Pont ainsi 
enrichie de leurs contributions, et aux membres amis du 
Conseil de securite qui ont vote pour. 

Je ne peux qu’exprimer la reconnaissance de mon 
gouvernement au Secretaire general pour son rapport, 
publie sous la cote S/2013/357, dans lequel figurent 
des propositions et des evaluations importantes, a la 
Mission d’assistance des Nations Unies pour l’lraq 
(MANUI), dirigee par le Representant special du 
Secretaire general, M. Martin Kobler, pour les efforts 
qu’elle deploie pour s’acquitter de son mandat en Iraq, 
et a l’Etat et au Gouvernement kowei'tiens d’avoir aide 
l’lraq a mettre fin aux obligations qui lui incombaient 
au titre des dispositions du Chapitre VII. Je tiens 
egalement a exprimer notre gratitude et notre satisfaction 
a feu l’Ambassadeur Vorontsov et a M. Tarasov, 
Coordonnateurs de haut niveau, des efforts qu’ils ont 
consentis pour faire avancer les dossiers humanitaires 
concernant les personnes et les biens kowei'tiens portes 
disparus. 

Aujourd’hui, le Conseil de securite se reunit en 
vue d’adopter une resolution a la suite des mesures et 
des resolutions qu’il a adoptees en vue de relever l’lraq 
des obligations qui lui etaient imposees au titre du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. A l’examen 
attentif de ces dernieres annees, nous pouvons constater 
que l’lraq a fait beaucoup de chemin sur la voie d’une 
cooperation constructive dans l’optique de pouvoir 
enfin s’acquitter des obligations qui lui incombaient 
au titre des resolutions du Conseil de securite. Notre 
politique etrangere et nos relations exterieures ont ete 
essentiellement axees sur la fa?on de liberer l’lraq et 
son peuple des fardeaux imposes par ces resolutions, 
lesquels n’auraient jamais ete infliges a mon pays sans 
la politique agressive de l’ancien regime, une politique 
belliciste dirigee contre les pays voisins et contre son 
propre peuple. Ces resolutions ont entrave les progres 


13-37600 



S/PV.6990 


de l’lraq, sa prosperity et son integration dans la region 
et dans la communaute internationale. 

Au vu de ce que nous avons realise ces dernieres 
annees pour que l’lraq retrouve la stature internationale 
qui etait la sienne avant l’adoption de la resolution 
661 (1990), nous notons que la resolution 1762 (2007) 
a mis fin au mandat de la Commission de controle, de 
verification et d’inspection des Nations Unies. Cette 
resolution a renforce la souverainete de l’lraq, elimine 
le poids des contraintes politiques qui pesaient sur ses 
epaules, prepare la voie a son retour parmi les pays de 
la region et au sein de la communaute internationale, et 
contribue a la stability de la region. 

Par la resolution 1762 (2007), la communaute 
internationale a reconnu que l’lraq faisait le necessaire 
pour s’acquitter de ses obligations en matiere de 
desarmement et de non-proliferation. Et l’lraq est 
tres fier aujourd’hui de presider la Conference du 
desarmement a Geneve, ce qui confirme la validity de 
la voie choisie par mon pays, notamment apres avoir 
ratifie le Protocole additionnel a l’Accord de garanties 
generalisees de l’Agence internationale de l’energie 
atomique et le Traite d’interdiction complete des essais 
nucleaires. 

Par ailleurs, par la resolution 1859 (2008), le 
Conseil a decide d’examiner les resolutions concernant 
la situation entre l’lraq et le Koweit et la situation en 
Iraq afin de recenser ensemble les obligations mutuelles 
incombant a la communaute internationale, representee 
par le Conseil, et celles incombant a l’lraq. A la suite 
de cela, le Conseil a, le 15 decembre 2010, adopte trois 
resolutions importantes - les resolutions 1956 (2010), 
1957 (2010) et 1958 (2010) - qui mettaient fin aux 
obligations de l’lraq, a l’exception des trois questions 
relatives a la situation entre l’lraq et le Koweit : les 
biens et les Koweitiens portes disparus, l’entretien des 
bornes frontiere, et les reparations. 

S’agissant de la premiere question, des progres 
considerables on ete realises dans le cadre de la 
cooperation bilaterale entre les deux pays. Cette 
cooperation n’aurait pas ete possible sans la bonne 
volonte des autorites iraquiennes. Nous continuerons, 
dans un avenir proche, a cooperer et a intensifier le 
rythme de notre cooperation, maintenant que la question 
a ete placee sous les dispositions du Chapitre VI de la 
Charte. 

S’agissant de l’entretien des bornes frontiere, 
l’lraq et le Koweit ont cree un mecanisme par le biais 


d’un comite ministeriel conjoint, et pris les mesures 
necessaries indiquees dans la resolution 833 (1993). 
A cet egard, je me rapporte a la lettre datee du 
12 juin 2013, adressee au Secretaire general par les 
Representants permanents de l’lraq et du Koweit aupres 
de l’Organisation des Nations Unies (S/2013/358), qui 
fait etat de la fin de la mission qui lui a ete confide par 
la resolution 833 (1993). Ainsi, l’lraq s’est done acquitte 
de toutes ses obligations au titre de cette resolution. 

Quant a la question des reparations, l’lraq est 
resolu a payer le pourcentage decide par le Conseil 
de securite sur la base du mecanisme etabli par la 
Commission d’indemnisation des Nations Unies, tel 
que cite dans la resolution 1956 (2010) en vertu du 
dispositif succedant au Fonds de developpement pour 
l’lraq. Nous croyons done que, avec l’adoption de la 
resolution 2107 (2013), l’lraq s’est acquitte de toutes 
ses obligations au titre des resolutions du Conseil de 
securite sous l’empire du Chapitre VII de la Charte. 

Le 27 juin 2013 est un jour qui fera date dans les 
relations entre l’lraq et la communaute internationale, 
et indiquera que les sanctions imposees a l’lraq sous 
l’empire du Chapitre VII de la Charte appartiennent 
maintenant au passe. Cette date represente aussi une 
evolution qualitative des relations entre l’lraq et le 
Koweit, et indiquera que tous les aspects negatifs de 
la relation entre les deux pays freres appartiennent 
egalement au passe. Nous axerons nos efforts sur le 
present et sur l’avenir, et sur la possibility qu’offrent les 
relations fraternelles entre les deux pays de raffermir 
la paix, la securite et la stability dans la region. Les 
efforts de ces deux pays riches seront orientes vers le 
renforcement du developpement durable, dont les gains 
profiteront aux deux peuples freres et a l’ensemble de 
la region arabe. Les realisations de l’lraq et du Koweit 
dans le domaine de la cooperation seront un exemple a 
suivre en matiere de reglement des conflits entre Etats 
par la voie pacifique. 

L’lraq est un pays riche en ressources naturelles 
et en capacites materielles et humaines qui lui 
permettent de jouer un role important et decisif dans 
la stability du Moyen-Orient. Certes, ces capacites 
subissent le contrecoup des difficultes qui entravent le 
cours du processus politique national d’un cote, de la 
lutte antiterroriste et des mutations et transformations 
politiques que connait la region de l’autre, mais il n’en 
demeure pas moins que toutes les parties prenantes au 
processus politique dans mon pays sont unanimes et 
determinees a relever ces defis grace a un partenariat 
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national qui place les interets superieurs de l’lraq 
au-dessus de tout, et d’une maniere qui favorise la 
stabilite de la region. Elies s’emploient a garantir la 
paix sociale et a veiller a ce que l’lraq ne retombe pas 
dans les affrontements ethniques. Nous recourons a la 
Constitution pour regler nos problemes, et aux urnes 
pour elire ceux qui doivent nous representer aux conseils 
provinciaux et au Gouvernement. 

Nous avons organise avec succes dernierement 
les elections provinciales, et nous nous appretons a 
organiser dans les prochains mois, dans le meme format 
que les elections precedentes, des elections legislatives 
dans la transparence et la regularity et en presence 
d’observateurs internationaux. Un gouvernement elu par 
le peuple en sortira pour conduire l’lraq democratique, 
federal et unifie vers le progres, la paix et la stabilite 
et en faire un pays qui participe a la stabilite et a la 
securite de la region ainsi qu’au renforcement de son 
developpement et de sa prosperite. 

Apres avoir repondu a toutes les exigences de 
la communaute internationale, il nous reste deux defis 
majeurs a relever, le premier etant la lutte contre le 
terrorisme et l’extremisme religieux qu’il nous faut 
vaincre. Cela ne peut se realiser sans efforts nationaux 
et sans cooperation internationale, car le terrorisme a 
pris une dimension mondiale transfrontieres, d’ou la 
necessity d’une cooperation internationale pour en venir 
a bout. 

L’autre defi que nous devons relever en parallele 
est celui de la reconstruction, qui doit se faire d’une 
fagon qui garantisse le developpement durable pour 


les generations futures. Cela aussi sera difficile a 
realiser sans un environnement sur et securise et 
sans cooperation internationale. Voila pourquoi nous 
comptons sur l’aide de la communaute internationale 
pour atteindre ces objectifs. 

Pour terminer, nous exprimons de nouveau nos 
remerciements et notre respect au Conseil de securite. 
La cooperation avec les organisations internationales, 
d’abord et surtout avec l’Organisation des Nations 
Unies, sera au cceur de la politique etrangere et des 
relations exterieures de l’lraq. L’lraq est aujourd’hui un 
pays responsable et souverain qui a retrouve sa place 
naturelle dans le concert des nations pour jouer le role 
constructif et positif qui est le sien dans la promotion 
de la paix et de la stabilite, et de la realisation du 
developpement au profit du pays et de la region. Tout 
comme l’lraq a ete un berceau de la civilisation et du 
rayonnement, il sera le berceau de la cooperation, de la 
paix et de la fraternite pour son peuple, pour ses voisins 
et pour le monde. 

De cette tribune internationale, je felicite le 
peuple iraquien de cette immense realisation, oeuvre du 
Gouvernement actuel et des gouvernements precedents 
qui ont libere l’lraq de l’emprise des sanctions, de 
l’embargo et des entraves a son developpement et a sa 
prosperite. 

Le President (parle en anglais ) : Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 11 h 20. 
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